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Le réseau libre fait
évoluer le décret sur
le cours de citoyenneté

• Des avantages accordés à l'officiel devront
disparaître, écrit la Cour constitutionnelle.

C'est une victoire concrète qu'ont obtenue jeudi l'en-
seign. ement catholique et son Secrétariat général, le
Segec.

Il y a deux ans, en juillet 2016, un décret de la Fédération
Wallonie-Rruxelles (ex-C.ommunauté française) organisait
la mise en œuvre d'un COUTIl de philosophie et de citoyen-
neté (CPC) dans l'enseignement primaire.

Dans les écoles officielles, les cours de religions et de mo-
rale passaient de deux heures à une heme pal' semaine,
pour qu'un cours de philosophie et de citoyenneté puisse
ètre organisé à raison d'une heUJ'e pal' semaine. Dans l'en-
seignement libre catholique, la l'étonne ne prévoyait pas les
mêmes modifications: le cours de religion continuait d'être
enseigné à raison de deux heures par semaine, alors que la
citoyenneté était enseignée à travers l'ensemble des cours.

Du changement en septembre 2019

Jusque-là tout allait bien. chaque partie y trouvait (plus
ou moins) son compte. C'est au moment de calculer les sub-
ventions que les affau'es se sont corsées.

Pour éviter toute casse sociale, le gouvernement de la Fé-
dération avait en elTet déeidé que les professeUJ's de morale
ou religion qui perdraient des heures en raison de la ré-
forme pourraient malgré tout les conserver, en faisant au
besoin de la coordination, de la remédiation et du soutien
pédagogique.

Dès septembre 201 9, la
différence de subventions entre

les réseaux d'enseignement
devra disparmtre.

Ces mesures, qui représentent entre 100 et 160 équiva-
lents temps plein d'après le Segec, ne pouvaient toutefois
pas être sollicitées pal' les émles catholiques, celles-ci ne
proposant qu'un cours de religion catholique, et pas le cpe.

Cette situation a été jugée injustc pour lc Segec qui a donc
initié un recours introduit auprès de la COUJ'constitution-
nelle. Pour le Secrétariat de l'enseignement catholique, ce
décret introduisait une discrimination entre les réseaux
d'enseignement, alors que la Constitution stipule qu'ils

doivent être traités sur un même pied, sauf justification ob-
jective. De plus, cette différence de traitement avait une in-
cidence sur la remédiation et le soutien pédagogique qui
concernent sans distinction l'ensemble des élèves.

Ce recours, la Cour l'a donc considéré comme recevable.
Elle a jugé que cette différence de traitement n'est pas justi-
fiée. Dès lors. dès le premier septembre 2019, écrit la Cour
constitutionnelle, cette différence de traitement devra dis-
paraître.

La ministre temporise

Du l'ôté de la ministre de l'Education Marie-Martine
Schyns (CDII), on dit souhaiter "prendre II' temps de l'ana-
lyse". Quoi qu'il en soit, ajoute le cabinet, "cet arrêt n'aura
aucune incidence sur les situations individuelles des p/'O[~ de
morale et de religions. Par ailleurs, conclut le même cabinet,
le Pacte prévoit une montée en puissance des moyens consacrés
aux dilpositiJ.\ de l'l'médiation et d'acmmpagnement per.wmnel
des élèves. "

Dès septembre 2019 en effet, la Fédération \.\lallonie-
Bruxelles, à travers le Pacte d'excellence, investira 60 mil-
lions par an dans de tels dispositifs.
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